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et 

M IN ISTERE DES AFF A IRES ECO OMIQUF. . 

USINES A ZINC ET A PLOMB 

Arrêté royal du 14 juillet l939 modifiant l'arrêté royal du 
12 mars 1925, réglementant les conditions de travail dans 
les usines à zinc et é tendant les dispositions de cet arrêté 
aux usines où se fait la réduction ou le grillage des minerais 
de zinc ou de plomb ou le traitement des sous-produits 
plombifères de ces opérations. 

LEOPOLD lll. Roi des Belges. 

A tous. présents et à venir, Salut. 

Vu l'arrêté royal du 10 août 1933, concernant la police des 
établissements classés comme dangereux , insalubres ou incommodes· 

V u l'arrêté royal du 15 oclobre 1933, portant classification des 
dits é tablissements, notamment les rubriques suivantes : « M étaux 
(production . raffinage et transformation par voie ignée des) »; 

« fv[inerais et mali ères assimilables ( lraitement des) »; 

Revu l'arrêté royal du 12 mars 1925, réglementant les condi tions 

de travail dans les usines à zinc; 
Considéranl que l'expérience a démontré la nécessi lé de rem­

placer, dans le d it arrêté du 12 mars 1925, certaines prescriptions 
relatives au conlrôle sanilaire par des mesures deslinées ù renforcer 
la· proteclion de la santé des ouvriers occupés dans les usines à zinc: 

Considérant. d'aulre parl, qu'il convient d'étendre celte réglemen­
tation spéciale aux usines à plomb. a insi qu'à certaines seclions 
d'usine où se traitent les poussières plombifères provenant du gril­
lage des blendes, en vue de l'ex traction du cadmium: 

Sur la proposition de Notre rvlinistre du Travail et de la Pré­
voyance socia le et de Notre Minislre des Affaires économiques et 

des C lasses moyennes, 

Nous avons a rrêté et arrêtons : 

Article 1 cr. La partie initiale du dispositif de l'arrêté royal du 
12 mars 1925. susvisé, réglementant les condilions de travail dans 
les usines ù zinc est remplacée par le texte ci-après : 
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« Les usines ou sections d'usine dans lesquelles se pratiquent 
soit la réduction des minerais de zinc ou de plomb. soi t le grillage. 
le supergrillage ou l'agglomération de ces minerais, soit le traite­
ment des sous-produits plombifères de ces diverses opérations. sont 
soumises aux prescriplions suivantes : 

» .. ..................... .. ................. ... . . .. .. . ....... . .. .... . ..... ... .. » 

Art. 2. L 'article 10 est remp lacé par le suivant : 

« Art. 1 o. Même si les condilions libellées ci-dessus sont obser­
vées. les chefs d'entreprise seront tenus d'apporler à leurs fours. 
apparei ls et moyens de fabrication. ainsi qu'aux cheminées et autres 
disposili fs d 'aspiration ou de condensalion des gaz. fumées ou pous­
sières, loules les modificatio~s ou addilions dont la nécessilé serait 
ultérieurement reconnue par 1 autori lé dont émane le permis d ' exploi­
lation. sur rapport du fonclionnairc technique chargé de la h t 
sur\•eillance de r établissement. » au e 

Art. 3 . Les dispositions énoncées pa~ les arlicles 18 à 25, sous la 
rubrique : C. « Service médical ». de 1 arrêlé royal du 12 mars 
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visé à l'article l H du présent a rrêlé. sont remplacées par les s~~ 
vanles : 

« C. Service médical. 

» A rt. 18. Les patrons ou ch efs d 'enlreprisc confieront l'inspec­
lion régulière de leur personnel ouvrier cl des installalions sanitai­
res de leurs usines à un ou plusieurs médecins agréés par le M inis­
lrc du T ravail et de la Prévoyance sociale. sur avis du service 
médical pour la proleclion du travail. 

» lis liendront un registre indiquant les noms des ouvriers qui se 
sont absenlés pou r cause de maladie. ainsi que la da te et la durée 
de ces absences. 

» Arl. 19 . Les \·isites des médecins agréés a uront lieu au moins 
une fois par mois. Ces médecins s'assureront du bon étal d es instal­
la lions au point de vue de la salubrilé. lis conlrôleront !' enlrelien et 
le degré d'uulisalion des locaux mis à la disposition du personnel. 
Ils interrogeront. sans les aslreind re à quiller leur poste de travail. 
ceux des ouvriers qui leur paraîtraient en élut de santé médiocre. 

» Après chacune de leurs inspeclions mensuelles. ces médecins 
consigneront leurs observalions dans un registre spécia l. mis à leur 
disposilion par les patrons ou ch cf s ·d'entreprise, à !'exclusion des 
constatations re le\'anl du secret professionnel. 

,. 
' 

DOCUMENT S ADMINISTRATI FS 873 

» Ce registre spécial contiendra les noms des médecins agréés 
chargés de l'inspection. les da tes de leurs visites mensueiles et les 
observations ou remarques présentées lors d e ces visites. li sera 
tenu à la disposition des fonctionnaires chargés de surveiller l'exé­
cution du présent arr<!té. 

» Art. 20. Indépendamment des visites prévues à l'arlicle précé­
dent. les travailleurs exposés à l'inloxication saturnine seront exa­
minés trimestriellement par les médecins agréés. 

» Les catégories d 'ouvriers qui devront fa ire l'objet de cet exa­
men seront désignées par le médecin pour la protection du travail. 

» Art. 21. Les patrons ou chefs d 'entreprise mettront des fiches à 
la disposition des médecins agréés pour les ouvriers visés à l'a rti­
cle 2 0 . 

» Ces fiches. établies sépa rément pour chacun des travailleurs 
examinés, feront connaître ses nom. p rénoms. âge et domicile. occu­
palions actuelles et anlérieures, la date des examens. a insi que les 
particula rilés palhologiques observées. 

» E lles seront conservées, pendant cinq ans a u moins. par les 
médecins agréés et mises par eux à la disposition des médecins pour 

. la protection du travai l. 

» A rt. 22. Les ouvriers atteints de saturnisme chronique et ceux 
qui présen lent des symplômes aigus d 'intoxication pourront êlrc 
écarlés par le médecin pour la protection du lravail. temporai rement 
ou dé finitivement, des trava ux qui exposent à l'in toxicalion. Il en 
seru de même des ouvrier.s dont r éta t de santé général sera consi­
déré comme défectueux au moment de l'examen. 

» A rt. 23. Les patrons ou chefs d 'entreprise supporteront tous les· 
frais résultant des inspections médicales prévues par le présent 
a rrêlé. ainsi que le remboursement des pertes de sala ire subies éven­

. luellement par les ouvriers du rant ces inspections. 
» l es patrons ou chefs d'entreprise mellront à la di~posilion des 

médecins chargés des inspections prévues au présent règlement un 
local convenant à cet u sage. » 

A rt. 4 . Le texte des arliclcs 27, 28 et 30 figurant sous la sec­
lion Ill ...... Oisposilions générales ,..... de l arrêté su smentionné. est 
remplacé par les d ispositions suivanles : 

» A rt. 27. Le règlement d'atelier sera complé lé par l'indication 
des règles formu lées à l'article 26 et des mesures prises par la 
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direclion, en vue de faciliter l utilisa lion aussi fréquente que pos­
sible des réfectoires, salles de lavabos, vestiaires et bains-bouches, 
établis en application du présent règlement. 

» A rt. 28. Les députations permanentes des conseils provinciaux 
pourront, à la demande des intéressés, accorder des délais ou des 
dispenses conditionnelles pour l'exécution des prescriptions du pré­
sent règlement. sur l'avis du service technique intéressé,' ainsi que 
du service médical pour la protection du travail. s'il s'agit de ques­
tions rcnlrant dans la compétence de ce dernier service. 

» Art. 30. Les ingénieurs des mines, les ingénieurs pour la pro­
tection du travail et les médecins pour la protection du travail sont 
chargés de surveiller l'exécution du présent arrêlé. » 

Disposition particulière. 

A rt. 5. Pour se conformer aux obligations nouvelles résultant du 
présent arrêté, les chefs d 'entreprise disposeront d'un délai de deux 
mois, en ce qui concerne les prescriptions des articles i8, 2 1 et ,, _ 
et d'un délai d'un an. en cc qui concerne les autres prescriptions d~ 
même arrêté. 

Art. 6. Notre Ministre du Travail cl de la Prévoyance sociale et 
Notre Minislre des Affaires économiques et des Classes moyennes 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1' exécution du présent 
arrêté. 

Donné it Bruxelles, le 14 juillet 1939. 

Par le Roi ·: LEOPO LD. 

Le Ministre du Tra\·ail el de la Prévoyan . ] 
ce soc1a c 

Antoine DELFOSSE. . 

Le Ministre des Affaires économiques et des Cl 

G. SAP. 
asses moyennes, 

,. 

, 

MINISTERE DU TRA V AIL 

ET DE LA PREVOYANCE SOCI ALE 

CONGES PAYE.5 

Arrêté royal du 4 juillet 1939 détenninant les modalités spé~ 
ciales d'application, dans les carrières de petit granit et de 
calcaire à tailler des provinces de Liége et dei Namur, de 
la loi -OUI 8 juillet 1936, modifiée par la loi du 20 août 
1938, concernant les congés annuels payés. 

LEOPOLD III , Roi des Belges, 

}\ tous, présents et à venir, Salut. 

Vu la loi du 8 juillet 1936, modifiée par la loi du 20 août l938, 
concernant les congés annuels payés, et notamment les articles 2, 

4, [)et 16; 

Vu ]'arrêté royal du 8 d é~embre 1938, c1 éterminant les moda­

lités générales d'application de la dite loi; 

Vu l 'a.rrêté royal du 6 avril ] 939, fixan t la rlate de mise en 
application des dispositions relatives aux jours de congé sup~lé­
mentaires et déterminant les modalités de versement des cotisa­
tions y afféren tes; 

Vu les délibérations de la commission régionale mixte des car­
rières de petit granit et, de calcaire à tailler des provinces de 
Liége et de Namur , concernant l 'application des disp~sitions 
légales et r églementair es relatives aux congés annuels payes ; 

Considérant qu'en date du 2 mai 1939 un accord est intervenu 
au sein de la comm ission pariLaire précitée en vue de modifier 
ou tle préciser sm· certa.ins points et pour l'indu~trie en ca~s:, 
le régime général des congés payés établi par l a. 101 et les a.n~téo 
royaux susvisés; 

' 


